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Ministère de la fonction publique 

Projet de décret modifiant le décret n° 82-450 du 28 mai 1982 relatif au Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat

La mise en œuvre de réformes statutaires de grande ampleur, qu’elles soient envisagées pour une catégorie ou plusieurs catégories de fonctionnaires, entraîne nécessairement l’élaboration de très nombreux textes et une procédure consultative engageant un nombre important d’organismes de représentation du personnel.

Toutefois, la cohérence du projet de réforme et son application rapide dans le temps justifient la recherche d’une méthode rédactionnelle et d’une procédure de consultation les mieux adaptées.

Ainsi, lorsque la démarche envisagée vise à apporter le même type de modifications, selon un même calendrier pour tous les statuts particuliers des corps d’une même catégorie, il paraît souhaitable qu’un texte unique modifie de manière coordonnée ces statuts particuliers.

Concernant la procédure consultative, il convient de définir un niveau de consultation qui soit à la fois propre à garantir que les représentants du personnel puissent se prononcer globalement et de manière cohérente sur une telle réforme statutaire, et suffisant pour éviter de solliciter de manière concomitante de très nombreux organismes paritaires.

A cet effet, la soumission à l’avis de la commission des statuts du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat d’un texte modifiant de manière coordonnée plusieurs décrets portant statuts particuliers de corps paraît être la solution la plus adaptée.  

Or, le décret n°82-450 du 28 mai 1982 relatif au Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat ne prévoit expressément ce cas de consultation. L’article 2 de ce décret prévoit la saisine de cet organisme pour les projets de décrets comportant des « dispositions communes à plusieurs corps de fonctionnaires de l’Etat » sauf lorsque, par application de l’article 14 du décret n°82-452 modifié relatif aux comités techniques paritaires, ces projets relèvent d’un seul comité technique paritaire ministériel ou d’un seul comité technique paritaire central d’établissement public.

Cependant, la modification par un décret unique, dans le même temps et dans le même but, de plusieurs textes régissant différents corps ne paraîtrait pas pouvoir s’assimiler à des dispositions communes à tous ces corps.

Il est donc proposé de modifier le décret relatif au Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat afin de spécifier que cette instance puisse être saisie de projets de décrets de cette nature.

Tel est l’objet du projet de décret que nous avons l’honneur de soumettre à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.     
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